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Les exigences de l’analyse menée dans le présent volume ont conduit à 
subdiviser ici l’histoire de l’Afrique en trois domaines : culturel, économi-
que et politique. Nous entendons le mot culturel non pas au sens étroit 
évoquant l’expérience artistique mais dans une acception plus large 
visant les valeurs et les traditions. Nous définissons le domaine économique 
comme étant celui de la production africaine et de la distribution de biens, 
ainsi que celui des modes de consommation africains et des modalités 
d’échange qui s’y rapportent1. Enfin, nous définissons l’expérience poli-
tique de l’Afrique du point de vue des enjeux du pouvoir et de l’autorité, 
ainsi que du point de vue des règles de la participation à la gestion des 
affaires publiques.

Sur le plan culturel, les sujets abordés embrassent tout l’horizon compris 
entre la religion et la littérature. En matière économique, nous traitons dans ce 
volume aussi bien de l’approvisionnement en eau dans les campagnes que de 
la recherche d’un nouvel ordre économique international. Enfin, les thèmes 
politiques comprennent des sujets aussi divers que les luttes de libération en 
Afrique australe, les révolutions sociales dans des pays comme le Rwanda et 
l’Éthiopie, l’édification de la nation en Tanzanie ou les valeurs politiques au 
Maghreb.

Pourquoi avoir choisi 1935 comme point de départ de la période étu-
diée dans ce volume ? Parce que pour l’Afrique, la seconde guerre mon-

1.  Pour les débats économiques, se référer notamment aux documents de la Banque mondiale, 
1989a, et de l’ONU, Commission économique pour l’Afrique, 1989.
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diale a commencé cette année-là. À l’image de la Chine pour qui le conflit 
ne débuta pas avec l’invasion de la Pologne par l’Allemagne en 1939 mais 
bien par l’invasion de son territoire par le Japon en 1937, l’Afrique vit en 
effet s’ouvrir les hostilités en octobre 1935 lorsque les troupes de Mussolini 
envahirent l’Éthiopie. Une section entière du volume est consacrée à cette 
décennie de conflit international (1935-1945) et nous avons aussi abordé la 
seconde guerre mondiale dans des chapitres ultérieurs. Nous reviendrons 
plus loin, dans la présente introduction, sur ce thème du conflit mondial 
dans ses relations avec la crise des années 30.

Les valeurs, la production, le pouvoir
Dans le domaine culturel, cette période de l’histoire de l’Afrique corres-
pond à une phase importante de l’africanisation des religions venues de 
l’extérieur, christianisme et islam. Des églises chrétiennes indépendantes 
firent leur apparition, affirmant leur identité avec plus d’assurance, tout 
particulièrement en Afrique centrale et méridionale. Quant à l’islam, il 
connut, entre autres au Sénégal, une africanisation plus profonde sous 
l’influence de mouvements tels que la confrérie mouride d’Amadou 
Bamba.

Dans le domaine linguistique, l’Afrique, comme on le verra, doit compter 
avec le rôle des langues européennes importées et avec l’utilisation de l’al-
phabet latin dans la codification des langues nationales. Chose curieuse, elle 
n’a pas connu sur ce plan linguistique, au cours de la période considérée ici, 
un nationalisme militant comparable à celui qui s’y est manifesté sur le plan 
politique. Les Africains se sentent moins frustrés par la prépondérance des 
langues de l’Europe que par sa suprématie politique. En fait, si l’on excepte 
l’Éthiopie, la Somalie, la Tanzanie et l’Afrique arabophone, la résonance 
émotionnelle du nationalisme linguistique est bien moindre en Afrique que, 
par exemple, dans l’Asie postcoloniale. Comme nous le signalerons plus loin 
dans le présent volume, l’Afrique est plus disposée à s’accommoder de la 
dépendance linguistique qu’elle ne paraît prête à admettre le néocolonia-
lisme politique.

D’autre part, bien que s’exprimant souvent en langue étrangère, la 
littérature et le théâtre africains sont inextricablement solidaires de la poli-
tique de libération. Au cours de cette période, le théâtre de la libération est 
incontestablement plus engagé que le théâtre du développement. Le thème 
de la libération a particulièrement imprégné le théâtre sud-africain, comme 
on le verra dans la suite de ce volume. Des pièces telles que Sizwe Banzi is 
dead, d’Athol Fugard, John Kani et Winston Ntshona, ou Survival, due au 
Workshop 71, ouvrirent la voie à toute une nouvelle génération du théâtre de 
la libération. Même Ngahiika Ndenda [Je me marierai quand je voudrai], pièce 
populiste de Ngugi wa Thiong’o, traite, pourrait-on dire, un thème de libéra-
tion plutôt que de développement, en l’occurrence la libération par rapport à 
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l’oppression de classe (Noirs contre Noirs) et non par rapport à l’oppression 
raciale comme en Afrique du Sud (Blancs contre Noirs).

Dans l’ensemble, dépendance linguistique et nationalisme littéraire se 
manifestent simultanément au cours de cette période en Afrique. Mais lors-
que les langues étrangères sont employées, c’est pour exprimer une identité 
littéraire résolument africaine et, au Kenya par exemple, un auteur comme 
Ngugi wa Thiong’o tente de fondre ensemble nationalisme linguistique et 
indépendance littéraire : sa pièce Ngahiika Ndenda écrite en langue kikuyu 
est dirigée contre le pouvoir africain noir de l’époque postcoloniale de son 
pays.

Parallèlement à cette tentative de combiner nationalisme littéraire et 
nationalisme linguistique, Julius K. Nyerere, en Tanzanie, essaye, lui, de 
combiner le nationalisme linguistique et la dépendance littéraire. Sa tra-
duction en kiswahili du Jules César de Shakespeare paraît bien, de prime 
abord, aller à l’encontre de la libération. Mais qu’a-t-il fait, sinon demander 
au kiswahili de porter le poids de la culture mondiale en ne reculant pas 
devant la grandeur de Shakespeare ? En un sens, Nyerere frappait ainsi un 
coup au bénéfice du développement, le développement linguistique en 
l’occurrence. Si, sur le plan littéraire, se préoccuper de Shakespeare c’était, 
semble-t-il, tourner le dos à la libération, traduire un génie occidental 
dans une langue africaine peut être considéré comme une affirmation du 
développement.

La traduction par Nyerere du Marchand de Venise peut sembler, elle 
aussi, aller dans un sens contraire à la libération. Or, elle appartient à sa 
manière au théâtre du développement et cela pour deux raisons. Première-
ment, l’entreprise équivalait à promouvoir la langue nationale tanzanienne 
en tant que langue internationale. Deuxièmement, le choix du Marchand de 
Venise s’inscrivait dans le cadre de l’effort d’éducation économique de la 
Tanzanie, dirigé contre l’exploitation. La vision tout entière de Nyerere 
dans son Ujamaa était une lutte contre les Shylock de ce monde (plus 
païens que juifs). La façon dont il traduisit le titre de la pièce conforta ce 
sentiment : Le(s) capitaliste(s) de Venise (Mabepari wa Vanisi). Nous revien-
drons, dans des chapitres ultérieurs, sur le symbolisme du Mwalimu et du 
Bard dans la culture postcoloniale.

Dans le domaine économique, le présent volume aborde les problèmes 
de la pauvreté et du sous-développement à la fois sur le plan mondial et sur 
le plan local ou de la microsociété, car si, en Occident, la concurrence est le 
fait de capitalistes s’affrontant au niveau du marché boursier, en Afrique, elle 
se situe parfois au niveau de la pauvreté. Nous espérons pouvoir mettre en 
lumière, dans les chapitres qui suivent, le contexte global du sous-dévelop-
pement et de la misère qui sévissent sur le continent2.

On peut se demander, à propos des années 90, si les temps les plus 
durs, pour l’Afrique, sont désormais derrière elle. Les données dont on 

2.  Consulter J. Ravenhill, 1986. Je remercie aussi Wanjiku Kironjo (Kenya) de son apport très 
stimulant.
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1.1. Carte politique de l’Afrique en 1935.
[Source : d’après J. Bartholomew, The citizen’s atlas of the world, Édimbourg, Bartholomew and Son Ltd., 1935, p. 122 -123.] 
Note : entre 1932 et 1947, la Haute-Volta était partagée entre le Soudan français, la Côte d’Ivoire et le Niger. À cette époque, Ouagadougou 
n’était pas la capitale.
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dispose, si elles n’apportent pas une réponse définitive, permettent néan-
moins de penser que d’ores et déjà la mortalité infantile a baissé sur le 
continent, tombant de 40 à 24 %. Il semblerait, de même, que l’espérance 
de vie, qui était naguère de moins de 40 ans, soit en train de se rapprocher 
de 50 ans.

En ce qui concerne la production vivrière, il semble qu’elle ait aug-
menté en 1986 de 3 %. Cette évolution signifie que pour la première fois 
en quinze ans la production de denrées alimentaires a augmenté plus 
fortement que la population. On a pu observer aussi, au milieu des années 
80, un changement de comportement des paysans africains, désormais 
attentifs aux politiques plus rationnelles adoptées par les gouvernements 
pour améliorer les revenus de l’agriculture. Les chapitres consacrés à 
l’économie permettront de traiter du contexte dans lequel s’inscrivent ces 
problèmes3.

Quant à l’aspect politique de l’histoire de l’Afrique au cours de la 
période considérée, les principaux processus étudiés dans ce volume sont la 
libération, la formation de l’État et l’édification de la nation.

Après les chapitres traitant de la libération par rapport au régime colonial 
européen proprement dit, plus particulièrement au cours de la période allant 
jusqu’aux années 60, sera abordée l’époque où l’Afrique a lutté contre des 
gouvernements dominés par des minorités blanches, comme au Zimbabwe. 
Bien sûr, il sera aussi question dans ce volume des luttes qui se déroulèrent 
dans les colonies africaines que l’Europe considérait comme partie intégrante 
de la métropole (ainsi l’Algérie et les colonies portugaises).

Enfin, on analysera l’effort entrepris par l’Afrique à l’époque postco-
loniale pour s’affranchir des relations de dépendance subsistant encore à 
l’égard des anciennes puissances coloniales : en d’autres termes, le combat 
contre le néocolonialisme.

Dans la phase postcoloniale, les processus de succession politique à l’in-
térieur des États africains revêtent une particulière importance. On a observé 
quelques cas de succession posthume naturelle, c’est-à-dire de succession 
à la suite d’un décès naturel. C’est ainsi que Moi a succédé à Kenyatta et 
Chadli Bendjedid à Boumediene.

Des successions sont aussi intervenues après un assassinat, un meurtre 
politique ou un « accident » douteux. Lorsque al-Hadji Shehu Shagari est 
arrivé au pouvoir en 1979, trois des six chefs de gouvernement du Nigéria 
avaient été tués depuis l’indépendance, soit un taux de « régicide » de 50 %. 
Cependant, depuis Shagari, le taux de régicide a baissé au Nigéria, aucun 
président n’y a été assassiné dans les années 80.

Mais les cas de succession politique résultant d’un coup d’État militaire 
ont été de loin les plus fréquents. Plus de soixante-dix coups d’État ont 
eu lieu sur le continent depuis l’indépendance, pour la plupart au nord de 
l’équateur. Il faut y ajouter les successions consécutives à un coup d’État 

3.  C. Bassett, 1987.
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civil (un gouvernement civil prenant la suite d’un autre gouvernement civil). 
Ainsi, en Ouganda, Obote réussit une révolution de palais destituant le prési-
dent, le roi Mutesa, en 1966 et Lule succéda à Binaisa en 1979 à l’issue d’un 
autre coup d’État civil.

Certaines successions se produisirent à l’issue d’une véritable guerre. Ainsi 
eut lieu l’accession de Lule au pouvoir après la guerre entre États ayant opposé 
la Tanzanie à l’Ouganda en 1978 -1979. Des successions se sont aussi produi-
tes à l’issue d’une guerre civile : la prise du pouvoir par l’armée de Museveni 
en Ouganda après Obote et Okello en fournit le meilleur exemple.

L’insurrection populaire a également joué son rôle dans ces processus. 
Le cas du Soudan est à cet égard exceptionnel. En 1964, une insurrection 
conduite par des civils y a entraîné l’effondrement du régime militaire du 
général Aboud et, en 1985, une insurrection démocratique du même style y 
a renversé le régime de Nimayri et obligé les militaires à promettre le retour 
à la démocratie dans un délai d’un an. La promesse fut tenue mais le gouver-
nement civil ne dura pas.

Des cas de passation volontaire du pouvoir des militaires aux civils se 
sont aussi présentés : en 1979 le général Obasanjo, au Nigéria, et le capitaine 
Jerry Rawlings, au Ghana, se démirent ainsi en faveur de civils (pour peu de 
temps dans ce dernier pays).

Quant à la succession politique assurée par des élections, Maurice en 
offre à peu près le seul exemple en Afrique. Au cours de la période de l’his-
toire africaine considérée ici, les cas de remplacement d’un gouvernement 
à la suite d’une défaite électorale furent rarissimes. Les chapitres traitant de 
cette question, notamment les chapitres 15 et 16, analysent quelques-uns 
des facteurs qui contribuent à la volatilité des institutions dans l’Afrique 
postcoloniale.

Cependant, on a vu plusieurs cas historiques de succession politique sur-
venant après une démission ou un retrait volontaires. L’exemple le plus net 
de retraite politique complète est, à ce jour, celui du président du Sénégal 
Léopold Sédar Senghor. En 1985, Julius K. Nyerere a lui aussi offert l’exem-
ple du renoncement à la plus haute charge de l’État ; toutefois, pendant un 
certain temps, il ne put se résoudre à abandonner son rôle au sein du parti 
national, le Chama Cha Mapinduzi (CCM). Tout aussi ambivalente avait été 
la « retraite » ostensiblement prise par Ahmadou Ahidjo quelques années 
auparavant en République-Unie du Cameroun.

Dans les chapitres traitant des crises politiques de l’Afrique, nous espé-
rons montrer qu’au cœur de ces crises réside, notamment, la question de 
savoir comment donner à nos nations une plus grande cohésion culturelle 
et comment conférer à nos États une plus grande légitimité politique et une 
autorité accrue. L’Afrique de la période traitée ici est celle qui a reçu en 
partage des frontières artificielles, des armées mal entraînées et une situation 
économique d’extrême dépendance. Dans les chapitres consacrés à la politi-
que et à l’économie sont examinées quelques-unes des crises évoquées plus 
haut, y compris du point de vue des questions cruciales que posent les droits 
de l’homme dans l’Afrique postcoloniale.
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Cependant, étant donné le caractère particulier du XXe siècle, ce siècle 
où, pour la première fois au cours de l’aventure humaine, l’économie et la 
politique ont acquis une dimension véritablement globale, universelle, l’his-
toire de l’Afrique contemporaine ne peut se comprendre pleinement que 
dans le contexte plus vaste de l’histoire mondiale. Ce qui se dégage de l’his-
toire de la période envisagée, c’est, pour une part, la façon dont l’Afrique a 
aidé l’Europe à se réhumaniser et la manière dont l’Europe a aidé l’Afrique 
à se réafricaniser. L’histoire de la décolonisation au XXe siècle constitue l’un 
des grands drames de l’histoire de l’humanité saisie dans son ensemble. Ce 
processus a mis en jeu des contradictions exceptionnelles4.

Les années écoulées depuis 1935, en particulier, constituent une période 
de l’histoire durant laquelle le monde occidental a, sans le vouloir, rappelé 
aux Africains leur identité panafricaine. Nous savons que l’identité nigériane, 
kényenne ou ivoirienne n’aurait pas existé sans le colonialisme européen. L’Eu-
rope est par conséquent le parent illégitime de la conscience nationale des 
Nigérians, des Kényens, des Ivoiriens ; mais peut-on dire aussi que l’impé-
rialisme occidental est le parent illégitime de la conscience panafricaine ? Le 
présent volume traite aussi de l’apparition de ces nouvelles identités et de 
ces nouvelles aspirations parmi les peuples africains.

Si, en Afrique, la conscience de classe résulte pour une part de l’inten-
sification du capitalisme, l’intensification de l’impérialisme a déjà suscité en 
partie, sur ce continent, une conscience de race. De même que l’exploitation 
capitaliste aide les travailleurs à mieux prendre conscience collectivement 
d’eux-mêmes en tant que travailleurs, de même l’impérialisme européen a 
aidé au fil du temps les Africains colonisés à devenir, collectivement, plus 
conscients d’eux-mêmes en tant que peuple colonisé. C’est en ce sens que 
l’impérialisme européen a contribué, par exemple, à faire en sorte que les 
gens du pays kikuyu reconnaissent dans les Yoruba leurs « frères africains » 
et a aidé le peuple d’Algérie à reconnaître dans les Zulu des compatriotes à 
l’échelle continentale.

Il va sans dire que les Africains, dans leurs propres sociétés et leurs 
sous-régions, n’ont pas eu besoin de l’aide de l’Europe pour connaître et 
éprouver depuis longtemps la dignité de leur identité propre de Kikuyu, 
d’Amhara, de Yoruba, de Berbères, de Zulu ou d’Arabes maghrébins. 
Cependant, lorsque dans son livre Philosophie de la révolution, Gamal ˓Abd 
al-Nasser a appelé les Égyptiens à se souvenir qu’ils n’étaient pas seulement 
des Arabes et des musulmans mais aussi des Africains, il se référait explici-
tement à l’expérience partagée par tout le continent de la lutte contre une 
domination étrangère. L’impérialisme européen a provoqué l’éveil d’une 
conscience continentale.

4.  Nous définissons la « décolonisation » comme le processus par lequel le régime colonial prend 
fin, les institutions coloniales sont démantelées et les valeurs et modalités coloniales sont aban-
données. Théoriquement, l’initiative de la décolonisation peut être prise soit par la puissance 
impériale, soit par le peuple colonisé. En réalité, la décolonisation véritable est en général im-
posée par l’entrée en lutte des opprimés.
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La maison impériale d’Éthiopie fut relativement lente à reconnaître 
dans son pays un pays africain. Pendant longtemps, les souverains éthiopiens 
préférèrent se considérer comme appartenant au Moyen-Orient et non à 
l’Afrique. Cependant, c’est en 1935 que débute le présent volume, l’année 
où les Italiens humilient et occupent l’Éthiopie, acte aux conséquences par-
ticulièrement dramatiques. Le reste de l’Afrique et tout le monde noir en ont 
alors vibré de douleur. Les conséquences de cet événement sont étudiées en 
détail dans plusieurs chapitres.

On a parfois oublié qu’à partir de 1935, l’Éthiopie s’est découverte elle-
même comme partageant réellement la condition africaine. D’une part, à 
l’annonce de la nouvelle de l’invasion italienne, on voit Kwame Nkrumah,  
jeune homme, arpentant les rues de Londres sans pouvoir réprimer ses larmes 
de colère. La mauvaise nouvelle fut ce jour-là un stimulant supplémentaire 
de l’identité panafricaine chez le jeune Nkrumah.

Mais, d’autre part, l’empereur Haïlé Sélassié fut plongé dans une expé-
rience semblable à celle qui avait été infligée à d’autres souverains africains 
trente ou cinquante ans auparavant : l’occupation directe de leur sol et 
l’assujettissement de leur peuple par les Européens. L’empereur fut aussi 
témoin de l’ampleur du soutien manifesté par les Africains et les Noirs à 

1.2. Devant la Société des Nations, l’empereur Haïlé Sélassié s’élève contre l’agression de 
l’Éthiopie par l’Italie.
[Source : Musée du Palais des Nations, Genève. Photo : L. Bianco.]
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son peuple et à lui-même face au défi italien. Ainsi prit naissance une nou-
velle conscience raciale dans la maison royale d’Éthiopie, sous l’effet du 
choc produit par la découverte de soi en tant que dynastie africaine régnant 
sur un peuple africain. Par la suite, Haïlé Sélassié allait devenir l’un des 
pères fondateurs du panafricanisme postcolonial et, à bien des égards, son 
plus éminent représentant. Les excès de l’Europe impériale ont ainsi une 
fois de plus préparé le terrain à quelque chose d’autrement positif, la splen-
deur d’une nouvelle identité panafricaine a grandi sur la sordide misère du 
racisme européen. Le présent volume traite de la transition décisive entre 
l’ignominie des excès des Européens et la splendeur de la découverte de 
l’Afrique par elle-même.

Mais qu’en fut-il de l’effet inverse, celui que produisit l’Afrique sur 
l’Occident ? En combattant pour sa propre indépendance, l’Afrique contri-
bua aussi à modifier le cours de l’histoire européenne, et même mondiale. 
Le présent volume met évidemment l’accent sur les faits historiques qui 
se sont produits à l’intérieur du continent lui-même mais, étant donné 
qu’au cours de cette période l’Afrique fut incorporée et participa plus 
étroitement que jamais au système mondial, il importe de se rappeler 
qu’elle n’était pas simplement un continent passif soumis aux actions des 
autres. Les propres actions de l’Afrique contribuèrent aussi à transformer 
les destinées d’autrui. S’il est vrai que l’Afrique en tant que continent a 
été soumise par l’Europe au choc qui l’a forcée à se reconnaître elle-même, 
de son côté, l’Europe a été forcée, dans une certaine mesure, à assimiler la 
leçon de responsabilité internationale et d’humilité démocratique que lui 
imposait le défi africain. Toute l’histoire de la décolonisation au XXe siècle 
doit être vue aussi comme un processus par lequel les opprimés ont fini par 
comprendre pleinement qui ils sont réellement tandis que les oppresseurs 
commençaient à apprendre l’humilité inhérente au sentiment d’avoir à 
rendre des comptes au monde entier en matière d’humanité. L’histoire de 
l’Afrique depuis 1935 doit être replacée dans le contexte de ces contradic-
tions majeures.

Qui sont les Africains5 ?
Le poète et diplomate de la Sierra Leone, Davidson Abioseh Nicol, a écrit :

Tu n’es pas un pays, Afrique,
Tu es une idée,
Façonnée dans nos esprits, chacun le sien,
Pour cacher nos peurs, chacun les siennes,
Pour nourrir nos rêves, chacun les siens6.

5.  Cette partie s’inspire de A. A. Mazrui, 1986, chapitres 1 et 5.
6.  Voir D. A. Nicol, 1969.
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Nous reviendrons ultérieurement sur ce leitmotiv particulier. Certes, 
l’Afrique est à la fois plus qu’un pays et moins qu’un pays. Plus de cinquante 
entités territoriales aux frontières artificiellement créées par l’Europe en sont 
venues, au cours de la période dont traite le présent volume, à prendre le 
nom de « nation ». Toutes, sauf la République sud-africaine et la Namibie, 
avaient, dans les années 80, adhéré à une organisation internationale dénom-
mée Organisation de l’unité africaine (OUA). Oui, l’Afrique est une idée, 
fécondée par les rêves de millions d’êtres humains.

Comme nous l’avons dit, l’une des grandes ironies de l’histoire de 
l’Afrique moderne réside dans le fait que le colonialisme européen eut pour 
effet de rappeler aux Africains qu’ils étaient Africains. Le plus grand service 
que l’Europe ait rendu aux peuples d’Afrique ne fut pas de leur apporter 
la civilisation occidentale, actuellement assiégée, ni même le christianisme, 
aujourd’hui sur la défensive. Le don suprême fait par l’Europe a été celui 
de l’identité africaine, don accordé sans aménité, ni intention, mais qui 
n’en est pas moins réel pour autant. Et cela est particulièrement vrai au 
XXe siècle.

Mais alors, comment l’Europe a-t-elle « panafricanisé » l’Afrique ? En 
quelle façon peut-on dire que le sentiment d’identité africaine qu’éprouvent 
les Africains d’aujourd’hui est né de l’interaction qui s’est produite dans 
l’histoire entre eux et les Européens ?

En fait, un certain nombre de processus liés les uns aux autres furent 
à l’œuvre simultanément. Nous les examinerons de plus près par la suite. 
D’abord et avant tout, il y a le triomphe de la cartographie européenne dans 
l’histoire scientifique et intellectuelle mondiale. Ce sont les Européens qui 
donnèrent un nom à la plupart des continents, aux océans, à bon nombre des 
grands fleuves et des grands lacs et à la plupart des pays. L’Europe fixa la 
position du monde de telle manière que nous pensons le continent européen 
comme situé au-dessus de l’Afrique et non pas au-dessous d’elle dans le 
cosmos. Elle fixa le temps du monde de telle manière que l’heure universelle 
se fixa sur le méridien de Greenwich. Et elle nomma les tropiques du Cancer 
et du Capricorne.

Qui plus est, ce furent en général les Européens qui décidèrent où finis-
sait un continent de la planète Terre et où un autre commençait. Pour ce qui 
est de l’Afrique, ils décidèrent que notre continent finissait à la mer Rouge 
et non au golfe Persique. Les Européens n’ont peut-être pas inventé le mot 
« Afrique » mais ils ont joué un rôle décisif dans l’application de ce terme à 
la masse terrestre continentale que nous reconnaissons aujourd’hui sous ce 
nom.

Le deuxième processus par lequel l’Europe contribua à l’africanisation 
de l’Afrique est celui du racisme. Comme le montrent les précédents volu-
mes, le racisme se manifesta de façon particulièrement marquante dans la 
manière dont les populations noires du continent furent traitées. L’humilia-
tion et l’abaissement dont les Africains noirs furent victimes pour des raisons 
raciales au cours des siècles contribuèrent à les amener à se reconnaître entre 
eux comme « frères africains ».
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Le racisme était lié à l’impérialisme et à la colonisation. À leur sujet 
nous montrerons aussi, dans les chapitres ultérieurs, qu’ils firent naître un 
sentiment d’identité africaine commune suffisamment fort pour que puisse 
prendre corps, au cours de la période considérée, le mouvement du pan
africanisme. C’est ce qu’exprimait le Tanzanien Julius K. Nyerere lorsqu’il 
déclarait : « Sur tout le continent, sans qu’un mot fût échangé d’un individu 
à un autre ou d’un pays à un autre, les Africains regardaient l’Européen, se 
regardaient entre eux, et savaient que par rapport à l’Européen ils ne faisaient 
qu’un7. »

La conscience noire, au sud du Sahara, est un aspect de l’identité 
africaine — mais cette conscience noire apparut elle-même comme une 
réaction à l’arrogance raciale des Européens. Elle atteignit la dimension 
continentale à partir de l’invasion de l’Éthiopie en 1935. La négritude, 
mouvement intellectuel et littéraire, naquit de l’arrogance culturelle spé-
cifique de l’impérialisme français. Tel est l’arrière-plan du processus par 
lequel l’Europe a « panafricanisé » l’Afrique. La période de l’histoire sur 
laquelle porte le présent volume constitue un moment particulièrement 
important de ce processus.

L’Afrique à l’ère de la mondialisation
Au XXe siècle, cependant, l’histoire de l’Afrique est en vérité intime-
ment liée à des tendances qui sont sensibles à l’échelle du monde. Nous 
verrons plus loin comment la traduction de Shakespeare en kiswahili 
faite par Nyerere illustre, dans le domaine littéraire, cette connexion plané-
taire. Le chapitre 29, consacré à « L’Afrique et à l’Organisation des Nations 
Unies », mettra en lumière la composante politique de cette liaison vivante. 
La période traitée dans le présent volume a vu l’aube de l’ère nucléaire et 
l’émergence de l’ère spatiale, deux des événements qui ont le plus radi-
calement modifié la relation de l’homme à l’univers. D’autres chapitres 
aborderont ces tendances scientifiques. Lecteurs et auteurs qui procéde-
ront, au cours du présent volume, à la microanalyse de l’expérience locale 
et régionale de l’Afrique devront pareillement garder à l’esprit la dimension 
« cosmique » tout à fait exceptionnelle qui a caractérisé cette période de 
l’histoire humaine. Quels ont été, pour l’Afrique, l’impact et les conséquen-
ces de ces prodigieuses avancées technologiques ? De quelle façon l’Afrique 
a-t-elle contribué elle-même à ces spectaculaires transformations ? Nous ne 
devrons pas perdre de vue le contexte général dans lequel s’inscrivent les 
processus régionaux étudiés dans ce volume.

Deux catastrophes d’ampleur mondiale importent tant pour la réhuma-
nisation de l’Europe que pour la réafricanisation de l’Afrique : la crise des 
années 30 et la seconde guerre mondiale. Lequel de ces deux événements 

7.  J. K. Nyerere, 1960, p. 149.
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a-t-il eu les répercussions les plus profondes sur l’histoire de l’Afrique ? Et 
lequel a le plus contribué à réhumaniser l’Occident ?

Les années les plus dures de la crise se situent juste avant la période dont 
traite le présent volume : l’effondrement de Wall Street date de 1929. Mais 
ses conséquences se sont fait sentir pendant toute la décennie suivante, voire 
ultérieurement pour certaines des plus sinistres d’entre elles (l’ascension de 
Hitler est de celles-là).

La crise des années 30 a-t-elle porté un coup au monde occidental dans 
un premier temps, pour favoriser ensuite la libération de l’Afrique ? A-t-elle 
été une catastrophe pour le capitalisme occidental mais, ultérieurement, un 
bienfait pour les colonies ? S’il en est ainsi, quels furent les termes exacts de 
cette équation ? De quelle façon l’Europe s’est-elle par la suite plus huma-
nisée ? Dans quelles circonstances l’Afrique est-elle devenue plus panafri-
caine ? Certaines de ces questions seront clarifiées dans les chapitres qui leur 
sont consacrés.

Mais si chaque grande crise mondiale est, par définition, aussi une 
crise pour l’Afrique, sommes-nous parvenus à un stade tel que toute grande 
crise africaine soit désormais aussi mondiale ? Il est de fait qu’au cours 
de la période traitée dans le présent volume, toute convulsion violente 
survenue en Afrique a tendance à acquérir un caractère plus largement 
international. Nous analyserons en détail dans les chapitres appropriés la 
mondialisation de la crise du Congo-Léopoldville au début des années 60, 
événements marqués par la mort violente de deux de leurs principaux 
protagonistes politiques, Patrice Lumumba et Dag Hammarskjöld. Une 
vingtaine d’années plus tard, la crise du Tchad a connu une internationali-
sation croissante, impliquant de nombreux pays sur les plans diplomatique 
ou militaire. Et il faudrait rappeler aussi les guerres de libération de l’Afri-
que australe, toutes caractérisées par une forte composante internationale. À 
l’évidence l’Afrique participe peu ou prou à tous les grands bouleversements 
mondiaux, et le reste du monde participe un tant soit peu à tout drame pro-
prement africain.

La guerre de Suez, en 1956, est plus difficile à classer. Était-ce un conflit 
d’envergure mondiale qui eut le sol d’Afrique pour théâtre d’opérations ? 
Ou bien un conflit africain qui s’est mondialisé ? En nationalisant le canal de 
Suez, Gamal ˓Abd al-Nasser déchaîna dans le Nord les forces des puissances 
impériales et dans le Sud les forces de libération. La crise de Suez apparaîtra 
dans le présent volume comme l’un des cas les plus marquants où le monde 
et la destinée de l’Afrique se sont trouvés liés.

Si nous accordons dans ce volume une attention toute spéciale à l’inter-
nationalisation de la guerre de Suez en 1956 et à celle de la crise du Congo 
de 1960 à 1965, nous dirons aussi que la guerre civile du Nigéria, de 1967 à 
1970, s’est trouvée en un sens mondialisée à un égal degré quoique de façon 
différente.

La guerre du Biafra a bel et bien été « une guerre mondiale en minia-
ture », le facteur nucléaire en moins. Le soutien apporté par la France au 
Biafra contrebalançait l’appui des Britanniques au Nigéria fédéral ; l’aide 
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matérielle fournie par Israël au Biafra avait pour contrepartie la présence des 
pilotes fournis par l’Égypte à l’aviation fédérale, et l’appui de l’Afrique du 
Sud et des Rhodésiens blancs au Biafra s’opposait à l’attitude de l’Organi-
sation de l’unité africaine, favorable au maintien de l’intégrité territoriale 
du Nigéria. Les Chinois, eux aussi, intervinrent en faveur du Biafra pour 
contrebalancer l’appui soviétique au Nigéria. De fait, le renforcement de 
l’intervention soviétique en faveur du camp fédéral nigérian coïncida avec 
l’intervention soviétique en Tchécoslovaquie pour le maintien de la cohésion 
du bloc socialiste. Le « second monde » du socialisme et le tiers monde du 
sous-développement étaient tous deux solidement englobés dans la doctrine 
brejnévienne de l’internationalisme prolétarien.

Le gouvernement tchécoslovaque avait d’abord obéi à Moscou, qui lui 
enjoignait de livrer des chasseurs à réaction Dauphin et d’autres armements 
aux Nigérians. Mais le régime libéral de Dubček proscrivit, en mai 1968, 
toute vente d’armes au Nigéria. Trois mois plus tard, les forces du Pacte 
de Varsovie envahissaient la Tchécoslovaquie et l’interdiction de vente des 
Dauphin au camp fédéral était levée.

Ce ne sont pas l’invasion du Centre-Ouest par Ojukwu ni la contre-
attaque du Nigéria fédéral qui motivèrent l’escalade du soutien soviétique 
au Nigéria. Aux yeux des Russes, la défense du socialisme dans le « second 
monde » était désormais pratiquement indissociable de la défense de l’unité 
nationale dans le tiers monde, du Viet Nam jusqu’au Nigéria.

Et cependant, bien que cette guerre civile au Nigéria ait pu faire figure 
de « guerre mondiale en miniature », nous savons que sa dernière frontière 
fut l’aérodrome d’Uli.

On se rappellera qu’il fut un temps où le soleil ne se couchait jamais 
sur l’Empire britannique, étalé sur tous les fuseaux horaires de la planète. 
Mais le Biafra, malgré le soleil levant de son drapeau, fut une république 
sur laquelle le soleil ne se leva jamais vraiment, qui mourut avant l’aube de 
son existence, malgré l’aérodrome d’Uli et les implications internationales du 
conflit. Son histoire a démontré que l’Afrique était englobée dans le monde 
plus vaste des rivalités planétaires.

Elle a montré aussi que l’identité africaine, née de l’humiliation raciale et 
de la domination étrangère, ne pouvait être que fragile et incertaine. Sous le 
choc du colonialisme et de l’impérialisme, les Africains avaient pris conscience 
du fait que, devant les oppresseurs occidentaux, ils ne faisaient qu’un. Mais 
une solidarité africaine durable ne pouvait se fonder seulement sur l’expé-
rience commune de l’exploitation. S’unir contre l’oppresseur étranger était 
une chose ; mais s’unir pour œuvrer au développement interne en était une 
autre. Les débuts de cette période de l’histoire ont prouvé l’efficacité des 
Africains à s’unir pour obtenir leur libération, mais l’expérience a montré par 
la suite qu’ils avaient beaucoup de mal à s’unir en vue du développement 
politique et économique. Si nous examinons de plus près cette dialectique 
du panafricanisme de libération (qui est essentiellement une réussite) et du 
panafricanisme d’intégration et de développement (qui demeure pour l’es-
sentiel un rêve insaisissable), nous constatons que la dynamique des rapports 
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entre l’identité africaine et le développement de l’Afrique se situe entière-
ment, à l’époque considérée, dans le cadre de la politique sous-jacente du 
panafricanisme. Le présent volume constitue, pour partie, une introduction 
à ce processus.

Le panafricanisme en proie au désarroi
Lorsque naquit à Addis-Abeba, en mai 1963, l’Organisation de l’unité afri-
caine (OUA), le siège le plus important était peut-être un fauteuil vide ; le 
chef d’État qui comptait le plus était un président mort. C’était Sylvanus 
Olympio, assassiné au Togo au début de la même année. Sa mort violente 
annonçait le cours des choses à venir. Il fut le premier chef d’État victime 
d’un meurtre dans l’Afrique postcoloniale, et le coup d’État qui s’ensuivit 
fut le premier du genre au sud du Sahara. Le présent volume traitera de 
cette succession de coups d’État. La scène était dressée pour une drama-
turgie de l’indépendance, qui allait être périodiquement secouée par la 
violence et la mort.

Le présent volume traitera aussi du panafricanisme et de son objectif : 
la libération et l’unité de l’Afrique, ainsi que des différentes méthodes 
adoptées pour atteindre cet objectif, illustrées par les activités politiques de 
Nkrumah et Nyerere, associées à celles du groupe modéré de Monrovia et du 
groupe, radical, de Casablanca. En effet, et exprimé en d’autres termes, l’un 
des clivages entre panafricanisme radical et modéré au début des années 60 
avait trait à l’échelle géographique de l’unité africaine. L’école radicale avait 
une vision à la mesure du continent et était opposée à toute intégration sous-
régionale ; l’école modérée, au contraire, acceptait les expériences pouvant 
être faites à l’échelle sous-régionale dans la marche vers l’unité africaine. 
Tel était le clivage horizontal du panafricanisme, un désaccord sur l’extension 
géographique de l’unité africaine.

Mais il y avait un autre point de divergence, un clivage vertical, qui 
concernait, quant à lui, la profondeur de l’unité africaine. Fallait-il rechercher 
l’intégration politique immédiate et la formation d’un pays unique ? Ou bien 
les États africains devaient-ils rechercher d’abord des formes d’unité plus 
modestes et plus « superficielles », telles que la coordination des politiques 
étrangères au niveau diplomatique, ou la coopération économique, ou encore 
des liaisons fonctionnelles en matière de communications et d’équipements 
communs ?

Comme on le verra dans les chapitres relatifs au panafricanisme, l’unité 
que l’OUA envisageait lors de sa création en 1963 et de son implantation à 
Addis-Abeba demeurait superficielle mais s’étendait à l’échelle du continent, 
englobant à la fois les États arabes et noirs. En 1966 et 1967 respectivement, 
deux événements contribuèrent à changer la nature du clivage entre les poli-
tiques panafricaines radicale et modérée. En février 1966, au Ghana, Kwame 
Nkrumah fut renversé par un coup d’État militaire. L’année suivante, Julius 
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Nyerere proclama sa propre radicalisation en lançant la déclaration d’Arusha 
sur le thème de l’Ujamaa na Kujitegemea (socialisme et autosuffisance). À 
partir de ce moment-là, il commença à apparaître comme l’un des porte-pa-
role du radicalisme sur la scène africaine. Dar es-Salaam devint la capitale 
plus crédible d’un État de première ligne, un siège plus indiqué pour les 
activités de libération de l’OUA, représentées par le Comité de libération de 
l’Afrique.

Cependant, lorsque l’OUA fêta son dixième anniversaire, en 1973, le 
radicalisme semblait bien être sur le déclin. Gamal ˓Abd al-Nasser était mort 
en 1970 ; Nkrumah, à son tour, était mort en exil peu après son frère d’armes 
égyptien ; Milton Obote avait été renversé par Idi Amin ; des pays tels que le 
Kenya et la Côte d’Ivoire avaient évolué très sensiblement vers la droite en 
l’espace de ces dix ans.

Mais, comme on le rapporte plus loin dans le présent volume, l’histoire 
vint une fois de plus à la rescousse du radicalisme africain, précisément au 
moment où l’OUA entrait dans la deuxième décennie de son existence. Cela 
par l’intermédiaire de deux événements lourds de conséquences survenus en 
1974. L’un fut la révolution éthiopienne, autour du siège même de l’OUA : le 
deuxième pays de l’Afrique subsaharienne pour le nombre d’habitants était 
sur le point de virer au marxisme-léninisme ; quarante ans après être devenue 
la proie du fascisme italien, l’Éthiopie se voyait transformée en alliée du 
communisme soviétique.

L’autre événement favorable aux radicaux fut le coup d’État de Lis-
bonne qui asséna le coup de grâce à l’Empire portugais, depuis sa capitale 
elle-même. Plusieurs chapitres du présent volume analysent la façon dont 
le plus ancien des empires européens d’Afrique se désintégra en très peu 
de temps, ouvrant les portes de l’OUA à de nouveaux membres radicaux 
prêts à prendre part à l’action politique de cette organisation. La ques-
tion de l’indépendance de l’Angola fut d’ailleurs elle-même, pendant un 
certain temps, un sujet de division, les « modérés » d’Afrique se montrant 
en faveur d’un gouvernement d’unité nationale regroupant les trois 
mouvements de libération (MPLA, UNITA et FNLA), tandis que les 
« radicaux » étaient favorables à l’installation au pouvoir du seul MPLA. 
Il s’avéra que le FNLA n’était qu’un tigre de papier et que l’UNITA 
était soutenue par la République sud-africaine et le monde occidental. 
La majorité des membres de l’OUA, y compris l’influent Nigéria parfois 
classé parmi les « modérés », bascula en faveur du MPLA. Et un nouveau 
membre radical, l’Angola, ne tarda pas à rejoindre les rangs de la gauche 
au sein de l’OUA.

Cinq ans plus tard, l’indépendance du Zimbabwe devait également 
renforcer la gauche au sein de l’Organisation. En d’autres termes, parmi 
les facteurs qui, au sein de l’OUA, jouèrent en faveur des radicaux dans les 
années 80 se trouve le simple fait que presque tous les pays africains ayant 
accédé à l’indépendance entre 1975 et 1980 optèrent, sur le plan idéologique, 
pour une orientation de gauche : ce fut le cas de toutes les anciennes colonies 
portugaises et du Zimbabwe.
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Toute révolution authentique qui se produit en Afrique a de fortes 
chances d’être idéologiquement orientée à gauche. La plus marquante des 
années 70 a été la révolution éthiopienne. La Somalie penche, elle aussi, 
sensiblement plus à gauche qu’elle ne le faisait dans les années 60. Et la 
Libye s’est franchement radicalisée avec Muammar el-Kadhafi.

Par contre, les coups d’État militaires ont été, eux, d’inspiration idéologi-
que diverse. Les renversements survenus au Ghana et au Burkina Faso dans 
les années 80 représentaient des tentatives de virage idéologique à gauche, 
celui de 1984 en Guinée-Conakry était orienté à droite.

Dans l’ensemble, dans les années 80, l’OUA penche un peu plus à gau-
che qu’à ses débuts. La répartition des voix au sujet du statut de la Républi-
que arabe sahraouie démocratique (RASD) fait apparaître l’existence d’une 
nouvelle coalition de centre gauche, cristallisée depuis 1974.

Que dire de l’avenir ? D’ordinaire, le futur n’est pas la perspective qui 
convient au travail d’un historien. Cependant, en intitulant la conclusion du 
présent volume « Vers l’an 2000 », nous reconnaissons implicitement que 
l’histoire du passé peut servir à estimer les tendances probables de l’avenir. 
La Namibie, lorsqu’en fin de compte elle deviendra indépendante, figurera 
probablement pour un temps à la gauche de l’OUA. Mais le radicalisme et 
les tendances de gauche sont, en Afrique australe, des plantes fragiles. Qu’un 
pays comme le Mozambique, l’un de ceux qui affichent leur radicalisme, se 
mette à coopérer avec la République sud-africaine et à écouter les sirènes 
économiques de Pretoria, oblige à reconsidérer l’idée que nous nous faisons 
du « radical » et du « modéré ». Après le déclin politique de Charles Njonjo, 
le Kenya a, un court moment, adopté une position plus dure que celle du 
Mozambique à l’égard de l’Afrique du Sud. On peut se demander lequel des 
pays africains, même sur la question fondamentale de l’apartheid, est relative-
ment plus radical et lequel l’est relativement moins.

Dans les années 60, Nkrumah faisait la leçon à Nyerere en lui repro-
chant publiquement d’avoir invité les troupes britanniques à s’occuper des 
rebelles tanzaniens. Dans les années 80, le Mozambique marxiste engageait 
des consultations avec les forces militaires et économiques d’Afrique du Sud 
pour faire rentrer dans le rang ses propres rebelles.

Nkrumah s’est-il retourné dans sa tombe dans les années 80 ? Ou bien 
aurait-il mieux compris le Mozambique qu’il n’avait compris Julius Nyerere 
en 1964, lorsque celui-ci demandait l’assistance militaire de la Grande-Bre-
tagne ?

Peut-être nos ancêtres, dans leur insondable sagesse, peuvent-ils répon-
dre à ces questions en observant nos manèges de là où ils se trouvent. Kwame 
Nkrumah et Sékou Touré ont maintenant rejoint ces ancêtres et siègent enfin 
aux côtés de Sylvanus Olympio. Qui a dit que « la mort est elle aussi une 
forme de panafricanisme » ? Peut-être en est-elle, en effet, la forme la plus 
horizontale, en quelque sorte panhumaine, la grande égalisatrice, l’ultime 
unificatrice. Pour l’heure, les Africains sont arrivés à un degré suffisant de 
panafricanisation pour obtenir leur libération. Mais il leur reste à atteindre un 
degré tel qu’il favorise le développement socio-économique et l’intégration 
politique.
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Que dire de la panafricanisation des femmes ? Où « l’élément féminin 
de l’espèce » s’insère-t-il dans l’équation africaine ? Il nous faut maintenant 
aborder ce thème de la femme.

De la souveraineté et des femmes
Au chapitre 19, consacré au développement de la littérature africaine 
moderne, mention spéciale est faite du poème de Léopold Sédar Senghor, 
Femme nue, femme noire. Dans ce poème, l’Afrique est une femme « vêtue de 
ta couleur qui est vie, de ta forme qui est beauté ! ».

Pourtant, peu de chapitres du présent volume s’appliquent expressé-
ment à décrire dans quelle mesure les femmes d’Afrique ont fait l’histoire 
africaine. La part que les femmes ont prise à la lutte pour l’indépendance n’a 
en général guère retenu l’attention. Cela étant, il arrive que des historiens, 
par ailleurs conscients du rôle des femmes, préfèrent ne pas faire référence 
au sexe des protagonistes. La plupart des collaborateurs de cet ouvrage rela-
tent la lutte pour l’indépendance en termes de peuple, plutôt qu’en termes 
de femmes ou d’hommes. Malheureusement, lorsque le récit ne mentionne 
pas le sexe des acteurs, le public, mû par un réflexe culturel hâtif, a tendance 
à présumer que tous les acteurs furent des hommes. Hypothèse fausse, bien 
entendu.

L’histoire de la souveraineté, telle qu’elle est relatée dans le présent 
volume, s’organise en trois phases : la phase de la lutte pour la souveraineté 
(le combat pour l’indépendance) ; la phase de l’exercice de la souveraineté 
(l’usage du pouvoir par l’État) ; la phase de la représentation de la souve-
raineté à l’étranger (la symbolique des relations d’État à État). Nous espé-
rons montrer que les femmes africaines ont joué un rôle particulièrement 
important dans la première et la dernière phase. Comme combattantes, les 
femmes africaines ont pris part à la croisade pour l’autonomie du continent. 
Comme diplomates, elles ont été ensuite les représentantes de la souveraineté 
qu’elles avaient aidé l’Afrique à acquérir sur la scène mondiale. Mais pour 
ce qui est de détenir le pouvoir, il semble qu’elles se soient généralement 
situées à la périphérie plutôt qu’au centre de l’action politique. Examinons 
tour à tour chacune de ces trois phases, en commençant par la lutte pour 
l’indépendance.

Bien que le slogan du nationalisme africain au cours des dernières décen-
nies du colonialisme fût parfois exprimé dans des termes sexistes — « Un 
homme, une voix » —, les femmes africaines n’ont pas tardé à apprendre à 
se servir du vote comme élément du processus de libération. Le démarchage 
électoral contre le régime de Mgr Muzorewa au Zimbabwe en 1979-1980 fut 
en grande partie le fait des femmes. Si la communauté des colons blancs fut 
prise au dépourvu par les résultats de l’élection, c’est entre autres parce que 
la plupart des Européens avaient sous-estimé l’activisme politique des fem-
mes africaines, en l’occurrence des « domestiques » qui se rendaient visite 
d’une cuisine à l’autre.
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Plus d’un quart de siècle auparavant, dans le Kenya colonial, les femmes 
avaient joué un rôle différent. Il est à peu près certain que la lutte des « Mau 
Mau » au Kenya aurait échoué beaucoup plus tôt si les femmes kikuyu, meru 
et embu de la province centrale n’avaient risqué leur vie pour faire parvenir 
de la nourriture et des renseignements aux hommes qui combattaient dans 
les forêts de l’Aberdaire.

Pendant la guerre d’indépendance de l’Algérie, il est aussi souvent arrivé 
que le sort d’une opération nationaliste dépende d’une femme révolution-
naire, vêtue des voiles du costume islamique traditionnel, qui réussissait à 
s’infiltrer à travers les lignes ennemies. Si l’on en croit les récits de Frantz 
Fanon, des femmes musulmanes dissimulées sous leurs voiles figurèrent 
parmi les porteurs de grenades qui jouèrent un rôle décisif dans certaines 
phases de la guérilla urbaine en Algérie8.

Dans l’ensemble, les femmes participèrent en plus grand nombre à la 
lutte de libération livrée à l’intérieur des pays africains en état de guerre qu’à 
celle menée en exil. En Afrique australe, le fait de porter la lutte à l’intérieur 
même des États contribua à son intensification et ces deux phénomènes 
s’accompagnèrent d’une participation accrue des femmes, au moins dans des 
rôles auxiliaires et parfois même au feu. Au Zimbabwe, l’armée de libération 
de la ZANU (Zimbabwe African National Union) comptait sans doute plus 
de femmes au front que l’armée de la ZAPU (Zimbabwe African People’s 
Union).

Il est plus délicat de déterminer dans quelle mesure les proportions 
d’hommes et de femmes dans la ZANU et la ZAPU sont imputables aux 
différences culturelles entre les Shoa (ethnie de Robert Mugabe) et les Nde-
bele (ethnie de Joshua Nkomo). La tradition guerrière des Ndebele (liée à la 
culture zulu) est-elle plus purement masculine que celle des Shona ? Cette 
différence a-t-elle affecté le comportement des femmes et combien furent-
elles dans les deux camps à prendre part à la lutte armée ? Le présent volume 
n’apporte pas de réponse tant il est vrai que l’histoire contemporaine pose 
plus de questions qu’elle n’en résout. Mais, du moins, le sujet de la tradition 
guerrière est-il traité aux chapitres 5 et 16. En tout état de cause, on pourrait 
avancer aussi une explication idéologique au fait que les femmes furent plus 
actives dans la ZANLA (armée de la ZANU) que dans la ZIPRA (armée de la 
ZAPU). Le mouvement de Robert Mugabe était en effet plus à gauche que 
celui de Joshua Nkomo9.

Dans la corne de l’Afrique, les femmes somali, islamisées, furent appa-
remment plus sensibles au rôle de femme combattante que les femmes 
amhara, de religion chrétienne, et peut-être faut-il s’en étonner. Il n’y a pas 
à Mogadiscio de tombe du soldat inconnu, mais on peut y voir une statue de 
la guerrière martyre : une femme mortellement blessée, qui continue à se 
battre.

8.  Voir F. Fanon, 1961.
9.  L’auteur s’inspire ici du travail fait sur place pour une émission télévisée spéciale de la BBC, 
Searching for the new Zimbabwe [À la recherche du nouveau Zimbabwe], BBC Television, 1982.
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Des légendes courent à Mogadiscio relatant les exploits de Hawa Ismen 
˓Alī, qui s’opposa au retour du colonialisme italien après la seconde guerre 
mondiale et le paya de sa vie en 1948. Les Somali, ce peuple africain à la 
sensibilité particulièrement poétique, ont chanté à profusion le martyre de 
Hawa Ismen ˓Alī qui fut la Jeanne d’Arc de leur pays. Elle est le symbole 
d’un patriotisme sacré à visage de femme10.

Par rapport à l’ensemble du monde musulman, les femmes somali sont 
sans doute plus « libérées » que la moyenne. Par rapport à l’ensemble du 
monde chrétien, les femmes éthiopiennes sont peut-être moins « libérées » 
que la moyenne. Mais peut-on dire pour autant qu’en termes absolus les 
premières soient plus « libérées » que les secondes ? La chose est d’autant 
plus difficile à apprécier qu’on a recours à des critères absolus. Dans les deux 
sociétés, le degré de participation des femmes à la vie publique est probable-
ment du même ordre. Il est possible également qu’au début des années 80 
il y ait eu proportionnellement plus de femmes somali sous l’uniforme mili-
taire que de femmes éthiopiennes. Il semble en tout cas qu’à cette époque 
la Somalie ait été plus disposée que l’Éthiopie à enrôler des soldats des deux 
sexes11.

En Afrique du Sud, les femmes ont joué un grand rôle dans la lutte 
contre le racisme. Elles participèrent aux mouvements de désobéissance 
civile dès que le Mahatma Gandhi, en 1906, entama son action dans ce sens 
à Durban. Il y eut des femmes parmi les martyrs de Sharpeville (1960) et 
de Soweto (1976). Au premier rang de ceux qui combattaient l’apartheid, 
Winnie Mandela a porté le flambeau de la résistance incarnée par son 
mari emprisonné pendant plus d’un quart de siècle. Pendant trente-six 
ans, Helen Suzman a lutté contre l’apartheid au Parlement et n’a quitté 
l’arène qu’en 1989. Nombre de mouvements de femmes combattirent le 
racisme, du mouvement historique du Black Sash à l’alliance multiraciale 
WAR (Women Against Repression) entrée en 1989 en opposition ouverte 
au président F. W. De Klerk.

Il faut nettement distinguer ces actions de celles des femmes en armes 
de l’ANC (African National Congress) et du PAC (Pan-African Congress), 
qui ont eu des précédents au sein du FRELIMO (Front de libération du 
Mozambique) à l’époque de la lutte contre les Portugais.

En Angola, sous le régime colonial, les femmes jouèrent des rôles 
sensiblement différents suivant le mouvement de libération auquel elles 
appartenaient — MPLA, FNLA et UNITA12. Le MPLA était à la fois le 
mouvement le plus multiracial et celui dont les bataillons étaient les plus 
mixtes. Son marxisme-léninisme et son caractère multiracial favorisèrent la 
participation des femmes aux combats.

10.  Voir également le chapitre 6 du présent volume.
11.  L’auteur s’inspire ici du travail effectué sur place pour préparer une série télévisée de la 
BBC/PBS, 1986.
12.  MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola) ; FNLA (Front national de libération 
de l’Angola) ; UNITA (Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola).
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Le FNLA était à certains égards le plus anachronique des trois mouve-
ments. Il se servait des liens du mariage pour forger des alliances militaires, à 
commencer par les propres liens familiaux de Roberto Holden avec l’entou-
rage du président Mobutu Sese Seko et les Bakongo.

Jonas Savimbi était plus à gauche à l’époque de la lutte contre les 
Portugais qu’après l’indépendance de l’Angola. Autrement dit, Savimbi et 
l’UNITA virèrent à droite lorsque leur ennemi cessa d’être l’impérialisme 
portugais pour devenir le MPLA, soutenu par l’URSS et Cuba. Entraînant 
une dépendance à l’égard de l’Afrique du Sud, ce virage à droite prit un 
caractère dangereusement réactionnaire. Savimbi en devint quasiment un 
allié de l’apartheid.

Et cependant, par une curieuse ironie du sort, plus Savimbi s’orientait 
à droite politiquement, plus il était progressiste envers les femmes et plus 
il leur confiait de responsabilités. L’Angola postcolonial, en réduisant les 
possibilités qu’avait Savimbi de se faire des alliés masculins dans des groupes 
ethniques éloignés, le rendait plus tributaire du soutien des membres — 
hommes et femmes — de sa propre ethnie, les Ovimbundu. La concentration 
ethnique qui caractérisait ses partisans incitait à une approche plus mixte 
du combat. Son nouveau statut international explique aussi peut être que 
Savimbi se soit montré plus progressiste envers les femmes. Quoi qu’il en 
soit, l’UNITA a nommé plus de femmes à des postes de responsabilité après 
l’indépendance qu’avant.

Au bout du compte, cependant, les femmes furent en Angola, comme 
ailleurs en Afrique, les héroïnes méconnues de la lutte pour la liberté et elles 
contribuèrent au succès de l’entreprise bien davantage qu’on ne l’a généra-
lement remarqué.

Au cours de cette période de l’histoire, la lutte pour la liberté fut en 
soi une expérience libératrice avant même le jour de l’indépendance, son 
aboutissement officiel. Nous avons voulu montrer que dans ce combat pour 
la souveraineté, les femmes furent souvent, à leur manière, des guerrières. 
Revenons maintenant à l’autre élément de l’équation, le moment où, la 
souveraineté acquise, quelques femmes devinrent la voix de l’Afrique sur la 
scène internationale.

N’oublions pas, par exemple, que l’Ouganda a nommé une femme 
ministre des affaires étrangères avant la plupart des pays occidentaux, y 
compris les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France, dont aucun n’avait 
encore confié cette charge à une femme à l’époque où celle qui avait été la 
princesse Elizabeth de Toro, Elizabeth Bagaya Nyabongo, devint la voix 
de l’Ouganda dans le concert des nations. N’oublions pas non plus que 
lorsque la Libérienne Angie E. Brooks fut élue présidente de l’Assemblée 
générale des Nations Unies en 1969, aucune femme occidentale n’avait 
encore accédé à une si haute fonction au sein du système des Nations 
Unies13.

13.  Nous reparlerons de l’ambassadrice Brooks et de son œuvre au chapitre 30.
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Dans les années 70 et 80, il y eut à Paris plus de femmes officiellement 
chargées de représenter l’Afrique que d’ambassadrices de toute autre région 
extérieure à l’Europe. Parmi les pays africains qui comptaient d’influentes 
diplomates en poste à Paris dans les années 80, citons le Ghana, le Libéria, 
la République-Unie de Tanzanie, la Sierra Leone et l’Ouganda. Elizabeth 
Bagaya Nyabongo, précédemment ministre des affaires étrangères, aurait 
même été la deuxième femme ambassadrice de l’Ouganda en France, sous 
la présidence de Yoweri Museveni, si elle n’avait démissionné du corps 
diplomatique en 1988. Nous reviendrons sur ce sujet au chapitre 30.

L’African National Congress de l’Afrique du Sud a aussi été représenté 
en France par une femme, Dulcie September. Celle-ci représentait égale-
ment l’organisation auprès de l’UNESCO, de la Suisse et du Luxembourg 
jusqu’au jour où elle paya son patriotisme de sa vie, puisqu’elle fut mysté-
rieusement assassinée à Paris en mars 1988.

Dans de telles circonstances, le poème de Leopold Sédar Senghor, qui 
opère la fusion de l’africanité et de la féminité, prend un accent particulière-
ment poignant. La martyre sud-africaine de Paris est devenue un symbole de 
courage pour le continent tout entier. Qu’elle soit née précisément en 1935 
fait de sa vie une parfaite illustration de la période de l’histoire dont traite ce 
volume.

En un sens, cependant, le martyre de Dulcie September relève aussi de 
la lutte de l’Afrique pour réhumaniser « l’homme blanc ». Elle a sacrifié sa vie 
à cette croisade. C’est à ce thème de la réhumanisation des Européens par 
l’Afrique qu’il nous faut à présent revenir.

L’Afrique libératrice de l’Europe
L’historiographie moderne tend à voir en l’Afrique un continent passif, 
un réceptacle d’influences plutôt qu’une source. Certains n’ont pas craint 
d’offenser à la fois les femmes et l’Afrique en allant jusqu’à appeler cette 
dernière « le continent-femme » par allusion à la passivité et à la pénétrabi-
lité. On était loin de la féminisation positive de l’Afrique par Senghor.

Or, un événement qu’un historien peut considérer comme dénotant 
la subordination de l’Afrique à l’influence du monde extérieur peut être 
envisagé aussi bien d’un autre point de vue comme un exemple de l’impact 
de l’Afrique sur le monde extérieur. Nous entendons, quant à nous, dans le 
présent volume, montrer l’Afrique en tant que continent actif.

Les dernières décennies ont vu s’affirmer le rôle de l’Afrique dans la 
redéfinition éthique du racisme au sein du système mondial. Plus que toute 
autre région au monde, l’Afrique a contribué à faire du racisme pouvant 
sévir dans tel ou tel pays une question de conscience internationale. Sous 
la pression des États africains, il est devenu de moins en moins possible à 
la République sud-africaine de prétendre que l’apartheid était une question 
relevant de son système juridique national. On montrera dans le présent 
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volume comment s’est internationalisée la lutte contre le racisme institution-
nalisé sous la pression massive exercée par les dirigeants africains d’avant 
l’indépendance puis par les États de l’Afrique postcoloniale. Les personnes 
d’ascendance africaine vivant aux États-Unis n’ayant guère tardé à se joindre 
à cette lutte, nous verrons dans les chapitres appropriés comment ces Afri-
cains-Américains ont aussi joué un rôle actif pour amorcer la transformation 
des relations raciales sur le continent américain.

Il apparaîtra aussi, à travers le présent volume, que l’Afrique a contri-
bué de manière décisive à dépouiller le colonialisme de sa légitimité au 
regard de la conscience morale internationale et, de plus en plus, au regard 
du droit des gens. Pendant des siècles, l’art de gouverner et l’histoire 
diplomatique des États européens a justifié qu’une puissance européenne 
colonise et soumette à sa loi une société non occidentale. En Afrique, en 
Asie et dans les deux Amériques, des millions d’hommes tombèrent ainsi 
sous la coupe de la « souveraineté » européenne que le droit international 
reconnaissait et légitimait. Mais, après tout, le droit international n’était-il 
pas lui-même l’enfant de l’histoire diplomatique et de l’art de gouverner 
des États européens ? Il ne pouvait qu’être imprégné des présomptions 
et des préjugés des Européens ainsi que de leurs valeurs et de leurs nor-
mes. Il a fallu les luttes conjointes des peuples africains et asiatiques pour 
que soient remises en question certaines de ces prémisses arrogantes et 
ethnocentriques du droit international. S’il était injuste que l’Allemagne 
hitlérienne occupât la Pologne ou la Belgique, comment pouvait-on justi-
fier l’occupation de la vallée du Nil par la Grande-Bretagne de Disraeli ? 
L’Afrique et l’Asie ont poussé à la révision des règles de conduite interna-
tionales intervenue dans la seconde moitié du XXe siècle. L’Occident a été 
incité à se réhumaniser.

Mais nous verrons aussi dans le présent volume que les luttes de l’Afri-
que ont eu des répercussions plus vastes encore sur notre époque. Lorsque 
le Front de libération nationale (FLN) algérien combattait pour l’indé-
pendance, l’enjeu n’était pas seulement l’avenir de l’Algérie. C’était aussi 
l’avenir de l’Europe. La IVe République française fut mise à rude épreuve 
par le conflit algérien. En 1958, la France était au bord de la guerre civile. 
La IVe République allait bientôt s’effondrer sous la poussée des forces aux-
quelles elle se trouvait soumise. Un seul homme, Charles de Gaulle, pouvait 
sauver la France d’un conflit national généralisé. Il revint au pouvoir à Paris, 
exigea une nouvelle constitution, et c’est ainsi que naquit la Ve République 
française. L’histoire ultérieure de la France aurait été tout autre si la guerre 
d’Algérie n’avait abattu la IVe République et catapulté de nouveau le général 
de Gaulle à la tête du pouvoir politique.

Une France forte gouvernée par de Gaulle se révéla en outre être un fac-
teur vital pour l’avenir de la Communauté économique européenne (CEE) 
dans ses premières années, de Gaulle présidant aux événements de cette 
période de formation du Marché commun européen. La vision qu’il avait 
de la grandeur de la France entraîna aussi une redéfinition du rôle de ce 
pays dans le cadre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
et la suppression des bases militaires des États-Unis établies en France. 



42

l’afrique depuis 1935

1.3. Le 11 décembre 1960, dans le quartier de Salembier à Alger, de jeunes manifestants 
arborent pour la première fois le drapeau vert et blanc du Front de libération nationale (FLN). 
[Photo : © Magnum, Paris.]
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Paris décida d’être intégré politiquement à l’Alliance atlantique, plutôt que de 
demeurer membre à part entière de son organisation militaire.

Tous ces changements, fort importants, intervenus dans l’histoire du 
monde occidental eurent pour catalyseur le combat mené par les nationalistes 
algériens pour la libération de leur pays. Alors que ces combattants africains 
s’employaient à transformer la destinée de leur propre pays, ils changeaient 
aussi, sans s’en rendre compte peut-être à l’époque, le cours de l’histoire 
du monde occidental. Ce sont des traits positifs de cet ordre qui tracent la 
perspective du présent volume.

Les nationalistes africains des colonies portugaises de l’Angola, du 
Mozambique, de la Guinée-Bissau, des îles du Cap-Vert et des îles de São 
Tomé et Principe étaient eux aussi appelés à modifier le cours de l’histoire 
du Portugal lui-même. Ce sont les tensions créées par les guerres antico-
loniales qui se déroulaient dans ces dépendances portugaises qui entraî-
nèrent finalement le coup d’État militaire d’avril 1974 au Portugal avec 
lequel s’acheva l’ère du fascisme dans l’histoire du Portugal moderne. Les 
nationalistes africains de l’Angola, du Mozambique et de la Guinée-Bissau 
contribuèrent de la sorte à l’avènement de la démocratie au Portugal ainsi 
qu’à la modernisation politique du pays. La culture politique portugaise 
s’en trouva réhumanisée.

Dans le cas de l’impact de l’Algérie sur l’histoire de la France, il est ins-
tructif de se reporter à l’attitude adoptée par Karl Marx et Friedrich Engels 
face à la consolidation par la France de son emprise sur l’Algérie dans les 
années 40 du siècle dernier. Ces deux penseurs européens considéraient la 
colonisation française de l’Algérie comme étant, dans une large mesure, un 
processus civilisateur. Ainsi parlait Engels : « […] la conquête de l’Algérie a 
déjà forcé les beys de Tunis et de Tripoli, et même l’empereur du Maroc, 
à s’engager sur la voie de la civilisation […]. Et, après tout, le bourgeois 
moderne, avec la civilisation, l’industrie, l’ordre et les lumières au moins 
relatives dont il est entouré est préférable au seigneur féodal ou au bandit de 
grand chemin, et à l’état social barbare auquel ils se rattachent14. »

Si les Français, au milieu du XIXe siècle, contribuèrent à amorcer le 
processus de la « modernisation » de l’Algérie, les Algériens, au milieu 
du XXe siècle, déclenchèrent à leur tour le processus de stabilisation de 
la France. Une dette ancienne fut réglée lorsque le Front de libération 
nationale (FLN) algérien, à l’origine de la disparition de la IVe Répu-
blique française et de son instabilité, contribua à l’avènement d’une 
Ve République aux reins plus solides. Dépouillée de son empire, la France 
fut réhumanisée.

La phase suivante, pour l’Afrique dans son ensemble, consiste à se 
soustraire à l’emprise du néocolonialisme occidental. Il lui faut, pour ce faire, 
réduire le pouvoir qu’exerce sur elle le monde occidental et accroître son 
propre pouvoir sur ce même monde occidental. Certains des chapitres consa-

14  F. Engels, 1849. Voir aussi A. A. Mazrui, 1986, ch. 15.
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crés à l’économie dans le présent volume s’efforceront d’exposer clairement 
cette stratégie de contre-pouvoir.

En Afrique de l’Ouest, le rival le plus naturel du Nigéria n’est pas la 
Libye mais la France. Le Nigéria est de loin le plus grand pays de la région ; 
avec cent millions d’habitants en 1980, sa population dépasse celle de l’en-
semble des territoires de l’ancienne Afrique-Occidentale française (AOF). Il 
devrait tout naturellement prendre la tête de l’Afrique de l’Ouest. Or, une 
immense influence continue d’être exercée dans cette région par des fonc-
tionnaires et des hommes d’affaires venus de France.

L’analyse de la question de la dépendance menée dans le présent 
volume montre la nécessité, pour l’Afrique de l’Ouest, de s’employer à 
réduire l’emprise financière et économique française et à mettre un frein à 
la pénétration ininterrompue de la France dans ses anciennes colonies sur le 
plan de la culture et de l’éducation. À long terme, le Nigéria doit prendre la 
tête du mouvement de décolonisation de sa propre région.

La France a probablement reconnu dans le Nigéria un futur rival dans sa 
zone d’influence de l’Afrique de l’Ouest. Elle tenta de soutenir la sécession 
du Biafra pendant la guerre civile nigériane, de 1967 à 1970, tentative futile 
pour provoquer le morcellement du Nigéria. Cette tentative ayant finale-
ment échoué, elle se lança dans une entreprise de pénétration de plus grande 
envergure de ce pays, à coups d’investissements économiques et de projets 
conjoints entrepris avec le Nigéria lui-même. Rendre le Nigéria tributaire 
de la France est pour cette dernière une manière de neutraliser un rival en 
puissance. Dans les années 80, le Nigéria n’avait pas encore pris pleinement 
conscience de l’enjeu de cette partie.

La Grande-Bretagne se posait moins en rivale du Nigéria en Afrique 
de l’Ouest, notamment parce qu’elle y avait investi moins d’argent que la 
France, employé beaucoup moins de personnel britannique et n’avait envoyé 
aucune troupe dans ses anciennes colonies. Il n’existait par ailleurs aucun 
lien entre la livre sterling et l’une quelconque des monnaies des anciennes 
colonies britanniques, alors que la Banque de France a longtemps soutenu 
le franc CFA dans les ex-colonies françaises. L’influence française dans l’an-
cienne AOF dépassait donc de beaucoup celle des Britanniques, disons au 
Ghana ou en Sierra Leone, sans parler du Nigéria. La question qui se pose 
pour les années 90 est de savoir si la France se désengagera de l’Afrique 
pour s’intéresser davantage à l’Europe orientale récemment transformée et 
à une Communauté européenne dont l’intégration se sera renforcée après 
1992, ce qui permettrait au Nigéria d’exercer plus facilement son influence 
en Afrique de l’Ouest à l’avenir.

Compte tenu des données relatives aux richesses minérales et au 
potentiel industriel que recense le présent volume, nous pouvons estimer 
que l’Afrique du Sud gouvernée par les Noirs sera vraisemblablement le 
deuxième grand pôle de puissance de l’Afrique du XXIe siècle. Après la 
guerre raciale probable et l’effondrement inévitable de l’apartheid, les Sud-
Africains noirs entreront en possession des droits qui sont naturellement les 
leurs. Ils hériteront des ressources minières d’un des pays les plus riches 
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du monde, ressources indispensables au bien-être économique du monde 
occidental.

Les Sud-Africains noirs hériteront aussi d’une des économies les plus 
industrialisées d’Afrique, créée grâce à leur propre travail et au recours à la 
technique occidentale. Ils hériteront enfin d’une infrastructure nucléaire 
et deviendront la première puissance nucléaire du monde noir. On peut 
donc présumer que les Sud-Africains noirs, qui auront été les Noirs les plus 
défavorisés du XXe siècle, compteront parmi les plus privilégiés du XXIe les 
« intouchables noirs » d’aujourd’hui devenant ainsi les « brahmanes noirs » de 
demain.

Un grand romancier blanc, Charles Dickens, a jadis écrit : « […] figurez-
vous une longue chaîne de fil ou d’or, d’épines ou de fleurs, qui ne vous 
aurait jamais lié, si, à un certain et mémorable jour, le premier anneau ne 
s’était formé15. »

L’Afrique gémit depuis trop longtemps sous des chaînes de fer. Ses chaî-
nes pourraient-elles bientôt devenir des colliers d’or ? Ce continent connaît 
depuis trop longtemps la brûlure des épines. Se pourrait-il que le destin lui 
réserve, pour un temps prochain, des guirlandes de fleurs ? Le présent volume 
fournit des données qui devraient permettre d’évaluer ces probabilités.

L’éclat de l’or de l’Afrique du Sud ne doit pas nous éblouir prématuré-
ment. L’effort historique accompli pour desserrer la chaîne de fer a connu un 
certain succès, mais nous verrons dans les chapitres ultérieurs que la guerre 
est loin d’être finie. La lutte continue. L’ange déchu commence seulement 
à se relever. Le présent volume a trait aux dernières années de la damnation 
politique de l’Afrique sous le colonialisme. Il décrit aussi l’aube du salut de 
l’Afrique. Là où l’espèce humaine a vu le jour, la liberté de l’homme enfin 
s’épanouira.

Au commencement de cette histoire de l’Afrique que publie l’UNESCO, 
nous avons vu un continent donner naissance à l’espèce humaine qui allait 
peupler la planète Terre. À la fin de cette histoire, nous verrons ce conti-
nent redonner moralement son humanité à l’espèce qu’il a engendrée. Les 
événements des années écoulées depuis 1935 ont produit chez les Africains 
un traumatisme qui les a amenés à ressentir en profondeur, de façon toute 
nouvelle, leur propre africanité. Mais en combattant pour préserver leur 
dignité, les Africains ont aussi projeté dans le reste du monde une onde de 
choc génératrice d’une appréciation nouvelle de l’identité planétaire. Telle 
est l’histoire que raconte ce volume. Laissons-la maintenant se déployer.

15  C. Dickens, trad. fr. 1981, p. 72. Voir aussi R. Smollan, 1981 ; D. Killingray et R. Rathbone 
(dir. publ.), 1986.


